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Dissertation de culture générale :

« POUVOIR, SECRET, TRANSPARENCE »


De tout temps, pouvoir et secret ont été profondément liés. Les rois asseyaient leur pouvoir sur leur connaissance du royaume qu’ils gardaient secrète scrupuleusement. Comme l’écrit Jean-Pierre Chrétien-Goni, un spécialiste du XVIIe siècle : « Etre souverain, c’est organiser le secret ». Aussi bien Machiavel que Richelieu et Mazarin mettent en évidence l’importance du secret et de la discrétion comme moyens qui permettent de perdurer à la tête de l’Etat.


Cependant, l’arrivée du régime démocratique change fortement la donne. Ce n’est plus le prince mais le peuple qui est souverain. L’exigence de la démocratie est donc d’informer la nation des affaires publiques. Une obligation de transparence apparaît. Le gouvernement, qui n’exerce le pouvoir qu’à travers une délégation qui lui est allouée par le peuple, doit rendre des comptes de son action. Camille Desmoulins va même jusqu’à affirmer que « La monarchie fait tout dans le cabinet, dans les comités et par le seul secret ; la république, tout à la tribune, en présence du peuple (…). Dans les monarchies, la base du gouvernement est le mensonge, tromper est tout le secret de l’Etat ; la politique des républiques, c’est la vérité. »


Cette vision des choses semblent pourtant bien naïve au regard des deux siècles qui viennent de s’écouler. Premièrement, parce que le secret est indispensable pour le bien de l’Etat. Deuxièmement, parce qu’il y a un écart considérable entre les grands principes et la réalité. Le contrôle qui s’effectue au sein des régimes démocratiques est défectueux pour de nombreuses raisons.


Le but d’une démocratie est donc de trouver un juste milieu entre secret et transparence. Il s’agit d’éliminer tout risque de corruption et d’affaires obscures d’une part, et d’éviter que la raison d’Etat ne soit mise en péril par une divulgation de secrets importants. L’Etat doit s’efforcer de rendre publiques le plus d’informations possibles mais aussi de protéger par le secret tout renseignement qui pourrait nuire à son bon fonctionnement.

Comment élaborer cet équilibre difficile ? Où s’arrête le secret, où commence la transparence ?

Nous montrerons dans un premier temps quel est le champ d’application que doit recouvrir le secret. Nous nous efforcerons de présenter l’importance de la transparence par la suite.
I. Un secret nécessaire pour que le pouvoir et l’Etat persistent

A) La transparence totale est une utopie dangereuse
Certains affirment que la démocratie suppose une transparence telle que rien ne reste secret. Malheureusement, ceci semble totalement impossible. Essayons d’imaginer une telle situation : le pays qui mettrait une telle disposition en place serait dans le chaos le plus total. Les puissances étrangères, les criminels et les entreprises du secteur privé pourraient profiter d’une telle aubaine en affaiblissant ou même en anéantissant complètement la France.  D’ailleurs, comme l’affirme Renaud Denoix de Saint Marc (vice-président du Conseil d’Etat et président de l’Institut Français des Sciences Administratives (IFSA)) dans un discours lors d’un colloque sur l’accès aux documents administratifs, la transparence totale est une utopie. Celle-ci ne peut être que relative. Il appelle à la vigilance car il craint des détournements de l’objet des lois relatives à la transparence. Il fait état de la multiplication des demandes tendant à obtenir communication de fichiers volumineux comme les fiches électorales. Il précise que ces demandes sont probablement formulées dans un but strictement commercial. Une telle transparence ne renforce en rien le caractère démocratique de l’Etat mais elle brise l’intimité des citoyens. En outre, on peut en arriver au constat que « trop d’info tue l’info ». Les citoyens noyés dans les milliers de documents qu’ils peuvent consulter n’arrivent plus à estimer ce qui est essentiel et ce qui est secondaire.

Nous voyons donc qu’il y a un grand écart entre le « mythe » de la transparence et la réalité. Le mythe voudrait que la transparence est le moyen qui permet d’éradiquer tous les maux et toutes les pathologies de l’Etat. C’est une idée reçue véhiculée par les médias qui accordent une importance quasi-sacrée à la « communication ». Avides de sensations, ils qualifient de « suspect » tout ce qui est caché et revendiquent le droit de savoir même si cette exigence est infondée.      


Pour toutes ces raisons, l’Etat et d’autres institutions sont conscients de l’importance du secret et des limites de la transparence. C’est le cas de l’Union européenne par exemple qui admet dans l’article 296 de son traité que « aucun Etat membre n’est tenu de fournir des renseignements dont il estimerait la divulgation contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité ». Bien que la coopération européenne soit très poussée, ce qui suppose un certain échange d’informations, l’UE respecte le droit au secret. Ceci est le cas entre autre en ce qui concerne le choix de ravitaillement en énergie : même si l’Union a une politique énergétique commune et qu’elle a envie de la développer, elle n’a pas le droit d’exiger de détails concernant la provenance de l’énergie de la part des Etats membres car ceci pourrait entraver les intérêts de cet Etat. Les limites de la transparence expliquent également pourquoi la législation française dispose que les administrations sont dispensées de donner accès aux documents dont la communication porterait atteinte au secret des délibérations du gouvernement, au secret de la défense nationale et de la politique étrangère, au secret en matière économique et commercial et à la recherche des infractions fiscales et douanières pour n’en citer qu’une partie.

B) La nécessité du secret dans les affaires extérieures….


Malgré le fait que le nombre de conflits armés ait fortement diminué au cours des dernières décennies et que le nombre de pays démocratiques se soit fortement accru (alors que, selon la loi Doyle, les démocraties ne se font pas la guerre), la défense du territoire de toute invasion étrangère reste une des prérogatives essentielles de l’Etat. L’article premier de l’ordonnance du 7 janvier 1959 portant sur l’organisation générale de la défense dispose qu’elle a pour objet « d’assurer en tout temps, en toutes circonstances et contre toutes les formes d’agression, la sécurité et l’intégrité du territoire ». C’est justement grâce au fait que nous avons des services de sécurité nationale efficaces que notre pays est en paix depuis la Seconde Guerre mondiale. Pour cela, il a fallu que toutes les informations stratégiques relatives à la défense nationale restent secrètes.  Le positionnement des unités de l’armée nationale, le niveau d’avancement technologique dans le domaine militaire et l’identité des agents secrets ne peuvent être divulgués à d’autres Etats, même aux alliés les plus fidèles. Certains prétendent même que l’allié le plus proche doit être le plus surveillé pour qu’on puisse s’assurer de sa loyauté. La force de frappe est l’exemple par excellence du secret qui doit être gardé. La stratégie de défense française repose sur la capacité nationale de dissuasion. Le fait que La France dispose de la bombe atomique, qui en est le pilier central, lui confère la capacité de dissuader un agresseur potentiel. L’idéal serait que la France ne soit jamais obligée de se servir de sa force de frappe mais qu’elle permette d’assurer sa sécurité. Cependant, ceci suppose un secret absolu, c’est pourquoi tout ce qui touche à la mise à feu nucléaire se situe au sommet du secret d’Etat. François Mitterrand n’a donc pas tort lorsqu’il affirme : « Je suis la pièce maîtresse de la dissuasion. »


Dans les affaires extérieures, le secret doit également concerner les négociations entre Etats et les stratégies de négociation. C’est ainsi que tous les télégrammes diplomatiques envoyés des Ambassades de France à Paris et inversement sont des documents secrets. Il pourrait être désavantageux pour un Etat que le partenaire avec lequel il traite soit mis au courant des objectifs qu’il veut atteindre et des concessions qu’il est prêt à faire. Eltsine était opposé par exemple à l’élargissement de l’OTAN aux Pays d’Europe Centrale et Orientale. Il faisait pression sur l’OTAN pour qu’elle abandonne ce projet qui remettait en cause ses intérêts nationaux et menaçait de prendre des mesures de rétorsions importantes. L’élargissement a finalement eu lieu et la Russie n’a pas pris les mesures dont il était question car celles-ci auraient été nocives pour la Russie elle-même. Elle savait d’avance qu’elle ne les prendrait pas si elle n’arrivait pas à bloquer cet élargissement mais ceci était tenu secret car elle espérait quand même y arriver. Si elle avait révélé dès le départ son intention, le « bluff » aurait eu encore moins de chances de marcher. Il en va de même en ce qui concerne les désaccords constants entre la Russie et l’Union européenne relatifs au ravitaillement en gaz : il est évident que Moscou a besoin de l’Europe comme débouché et que Bruxelles a besoin de la Russie pour ne pas souffrir d’une crise énergétique. Cependant, ces deux entités ont besoin de faire prévaloir d’autres intérêts et elles profitent de la négociation concernant le gaz pour les mettre en jeu. Leurs représentants essaient ainsi d’obtenir le plus de profits possibles. Ils ne peuvent donc pas dévoiler leurs objectifs minimum car ils seraient certains qu’ils n’obtiendraient pas de meilleurs résultats que ce minimum.                   

C) … mais aussi dans les affaires intérieures

Autant dans les affaires étrangères il est évident que le secret d’Etat doit prévaloir, autant dans les questions internes il semblerait que l’évidence reste à prouver. Cependant, les secrets intérieurs au pays sont tout aussi importants. Les Renseignement Généraux (RG) et la Direction de la Surveillance du Territoire (DST) possèdent de nombreux fichiers permettant de lutter contre le terrorisme et le crime organisé. Dans la quasi-totalité des succès remportés dans la lutte contre le terrorisme, les informations recueillies par ces services qui sont restées secrètes se sont avérées déterminantes. Si l’on prend le début des années 80 par exemple, le fait de ne pas avoir rendu publiques certaines informations a permis de démanteler Action Directe, le groupe anarchiste Delgado ou encore un réseau de néo-nazis allemands. Selon le rapport Masson, les renseignements fournis par les RG en matière de terrorisme en 1983 ont permis d’inculper une centaine de terroristes, de se saisir de plus de 200 kg d’explosifs et de 300 armes ou engins divers. Tout ceci n’aurait pas été possible si un moindre détail avait été communiqué ne serait-ce qu’à une personne mal choisie.      

Les défenseurs de la transparence tiennent souvent un discours que l’on peut résumer en une phrase. Oui, il vrai que le secret devrait être préservé en matière de sécurité intérieure et extérieure mais pas en ce qui concerne l’économie, un domaine dans lequel la corruption est énorme. Pourtant, de nombreux secteurs représentent ou contiennent des « points sensibles civils» comme les nomme Pierre Péan dans son ouvrage « Secret d’Etat ». Ainsi, il en dénombre 2500 dont plus d’un tiers dépend du ministère de l’Industrie, un quart du ministère de l’Economie et le reste est réparti dans des ministères aussi divers que celui des Télécommunications, des Transports, de la Mer et de l’Agriculture. Face à une telle diversité, on peut se rendre compte que les secrets recouvrent presque l’économie dans son ensemble mais on peut multiplier les exemples pour montrer qu’ils sont justifiés. Les centrales électriques sont essentielles puisqu’elles assurent la production d’énergie qui est le sang du pays. Si quelqu’un (que ça soit une puissance étrangère ou des terroristes) réussissait à s’emparer de documents confidentiels qui les concernent, il pourrait paralyser le pays. Les nœuds ferroviaires sont également cruciaux : des terroristes japonais ont été capables de  bloquer la circulation ferroviaire pendant 24 heures en faisant disjoncter des appareils destinés à assurer la régulation du trafic au milieu des années 80.

Par ailleurs, les opposants d’une transparence trop poussée prétendent que celle-ci provoquerait une opacité de la prise de décision. Les fonctionnaires et les hommes politiques ne sont pas aussi à l’aise devant les caméras de télévision et lors des discussions qui sont retranscrites que dans un cercle restreint réuni de manière officieuse. Il est évident que la plupart des décisions est prise dans les couloirs et non pas en présence des reporters. Ceci est dû entre autre au fait que la démocratie connaît des dérives et qu’elle est devenue dans la plupart des pays une « marketing democracy » ou une « people democracy ». L’image des futurs candidats est centrale puisque le fait de savoir s’ils seront élus lors des prochaines élections en dépend. Comme la plupart des hommes politiques sont de futurs candidats, le fait de défendre son image et de dégrader celle des adversaires est devenu une obsession chez eux.  Ainsi, on ne verra presque jamais un député du PS dire du bien d’une politique du gouvernement UMP. De même, un député de la majorité soutiendra en général avec force le gouvernement. En revanche, si l’on regarde les travaux des Commissions parlementaires qui sont moins exposés aux flashs des reporters, on remarquera que les conflits ne sont pas aussi ardents. On peut s’imaginer qu’il y a encore moins de points de désaccord dans les couloirs de l’Assemblée nationale et que ceux-ci transcendent les clivages gauche-droite. Le travail des hommes politiques serait donc sans doute beaucoup plus efficace si l’on n’avait pas cette revendication constante de transparence de la part des médias.  



Parfois, il est du devoir de l’Etat non seulement de ne pas dévoiler la vérité mais de la cacher à travers un mensonge. Ainsi, dans des situations de crise, il est bon pour la nation qu’elle ignore l’état réel du pays pour qu’elle ne perde pas espoir. Les autorités françaises ont usé de manière très claire de ce procédé à deux reprises : au moment de la Première Guerre mondiale et dans les années qui suivirent la Seconde Guerre mondiale. 

D) Un des piliers du pouvoir : le pouvoir de savoir

Au delà de ces considérations sur le bien fondé du maintien du secret dans un régime démocratique, il est légitime de se demander si le secret n’est pas tout simplement inhérent au pouvoir. Il est évident qu’une des causes du fait que les êtres humains sont avides de pouvoir est la connaissance de secrets. Bien sûr, il en existe d’autres comme la domination des autres individus, le fait que l’on puisse voir se dessiner une réalité sur laquelle on exerce son influence ou le respect de la part des autres qu’il procure. Mais la curiosité concernant les affaires de l’Etat joue également un rôle important. De même que la volonté d’être au-dessus des autres à travers les informations que l’on détient. 


Il semblerait que plus on sait, plus on a de pouvoir. C’est du moins l’impression qu’ont les personnes qui disposent de renseignements que les autres méconnaissent. Le grand frère qui a aperçu ses parents en train de se disputer, alors que les autres ne l’ont pas vu, ne se sent-il pas plus puissant parce qu’il détient un secret ? Il en va de même dans le monde des adultes. Plus on connaît d’informations confidentielles, plus on est placé haut dans la hiérarchie. D’ailleurs, Jules César s’est avéré plus puissant que Pompée car il disposait de meilleurs espions. 


Un pouvoir dans une société sans secrets d’Etat sera-t-il donc encore un vrai pouvoir ? En tout cas, il sera fortement affecté. Car ce qui permet aux dirigeants de prendre autant de décisions aussi rapidement, c’est le fait que les éventuelles instances de contrôle ne peuvent remplir totalement leur rôle à cause des informations confidentielles qu’elles ignorent. Si les médias et les politiques étaient à armes égales, ces derniers seraient obligés de justifier sans cesse chaque action, ce qui limiterait considérablement leur pouvoir.         

Le secret est donc un élément essentiel aussi bien pour la sécurité nationale que pour la pérennité du pouvoir. On ne peut pas le faire disparaître totalement. Cependant, une certaine dose de transparence est nécessaire dans un régime démocratique non corrompu. 

II. Une transparence indispensable dans un régime démocratique

A) Un des principes de la démocratie : le peuple est conscient de ce que font les gouvernants et les contrôle


Force est de constater que les élections ne sont qu’un rouage, nécessaire mais insuffisant, de la démocratie. Même si les citoyens leur délèguent ainsi leur pouvoir et en font leurs représentants, leur mission ne s’arrête pas là. Ils doivent aussi s’assurer du bon fonctionnement de cette délégation, du fait que l’Etat remplit bien ses fonctions et qu’il ne dépasse pas les limites qui lui sont assignées. Rousseau n’avait pas tout à fait tort en traitant les Anglais de naïfs car ils se sentaient libres mais ils ne l’étaient que l’espace d’un instant toutes les quelques années : an moment des élections. 


Le souci des citoyens de nos jours doit être de rendre la démocratie vivante et réelle. Certains prétendent que la Russie n’est pas une vraie démocratie, ou du moins qu’il s’agit d’une démocratie faible car le pouvoir est omnipotent, les médias sont bâillonnés et la société civile est inerte. En France, un effort considérable est fait pour associer les citoyens au pouvoir dans le but d’un renforcement de la démocratie. Ainsi, des voix s’élèvent dans les années 60 pour rendre accessibles les documents administratifs dans un souci de transparence. Trois arguments sont avancées : le public, qui est de mieux en mieux éduqué, a le « droit de savoir » ; l’administration et les dirigeants politiques ont intérêt à soigner leur image ; de plus, l’accès à l’information permet aux individus d’adhérer aux projets de la collectivité. Les hommes politiques cèdent finalement sous la pression et une loi sur la transparence est votée en 1978. Celle-ci est d’une grande importance car elle dispose que la transparence est la règle et le secret l’exception. Tout acte secret ne peut l’être qu’à condition que cela soit justifié par la défense des intérêts nationaux. Ceci permet de réduire toute forme d’arbitraire dans la délimitation entre ce qui doit être rendu public et ce qui doit rester secret. La loi  de 1978 définit ce qui peut être considéré comme classifié, les bases de lutte contre les abus de pouvoir semblent donc posées. Ceci pourrait permettre à terme à différentes juridictions de juger d’affaires impliquant le secret de défense d’en apprécier la consistance. 


Cette disposition a été complétée par la suite par la création d’une instance qui en vérifie l’application : la Commission consultative du secret et de la défense nationale. C’est à l’occasion d’un changement de majorité que l’idée de la créer apparaît. Après l’affaire des « écoutes de l’Elysée », la gauche veut se démarquer de son ancien leader et veut montrer l’exemple en matière de transparence en l’instituant en 1998.


Cette loi accompagnée d’une instance dont le but et d’assurer son application était nécessaire car personne ne remet en cause le fait que laisser le pouvoir s’entourer de trop de secrets présente plusieurs inconvénients majeurs. Certains d’entres eux ont déjà été mentionnés mais il paraît judicieux de les regrouper. Un maintien d’une confidentialité trop importante renforce les prérogatives du gouvernement et de l’administration face aux citoyens. Il rend impossible tout contrôle de leurs actions par l’opinion et même par les fonctionnaires auxquels le secret n’est pas dévoilé. Il encourage le développement de formes dévoyées d’informations qui se manifestent par la publicité mensongère, la propagande et les rumeurs. Il accroît les inégalités en ce qui concerne l’accès aux informations, ce qui permet aux dirigeants de s’adjuger une part des avantages supposés collectifs comme les emplois ou les commandes publics. Une telle situation alimente également les tentations d’arbitraire, de patrimonialisation du pouvoir et d’appropriation de toutes les formes d’influence et de richesse. Avec les nouvelles règles de transparence, on a réussi à mettre fin au patronage et au népotisme. Tout ceci permet de rendre effectifs de nombreux principes profondément liés à la notion de « démocratie de marché » : égalité face à la loi, concurrence non-faussée, efficacité des dépenses publiques, rationalité….

B) Corruption et dérives des secrets d’Etats

Le budget de l’Etat représente 900 milliards d’euros en France. Autrement dit, les membres du gouvernement disposent de cette somme pour faire fonctionner le pays, c’est eux qui choisissent la façon dont elle sera dépensée. Certes, la marge de manœuvre reste limitée : il y a un certain nombre de dépenses qui sont obligatoires, il est difficile de faire des coupes dans différents domaines (du moment que l’on accorde des subventions ou des moyens financiers à une institution, il est difficile de les lui retirer). Cependant, même un infime pourcentage de cette somme astronomique est gigantesque pour un individu ou un groupe de personnes. Selon un chiffrage de la police, les emplois fictifs du RPR ont coûté au contribuable 30 millions de francs. Ceci n’est qu’une goutte d’eau dans un énorme vase que représentent les dépenses publiques. Mais ce vase voit la quantité d’eau qu’il contient augmenter de manière mirobolante à travers l’augmentation du taux de prélèvements obligatoires et de nombreuses gouttes de ce genre pourraient bien faire déborder le vase.


De manière générale, il nous est totalement impossible d’estimer l’importance des gaspillages que ce genre de dérives entraîne car l’écrasante majorité d’entre elles restera secrète. On ne peut que se douter qu’elles représentent quelques dizaines de pourcents du budget de l’Etat. Ce qui est pourtant frappant, c’est que ce genre de phénomènes semblent plus fréquents dans la plus vieille des démocraties du monde ou du moins que l’administration de l’actuel président américain est la plus maladroite à les masquer. Ou peut-être que George W. Bush n’attache tout simplement aucune attention à ce genre de problèmes pensant que les électeurs ne se concentrent que sur le fait que l’économie est en bonne santé, que leur président défend les bonnes valeurs morales et qu’il le montre dans ses actes en menant des guerres saintes pour implanter la démocratie au Moyen-Orient. Le président américain s’était entouré de conseillers qui travaillaient précédemment pour de grandes entreprises du secteur de l’armement dès son arrivée à la Maison Blanche. Ceux-ci l’ont encouragé à augmenter de manière fulgurante le budget de la Défense nationale en en faisant profiter les sociétés qu’ils dirigeaient ou conseillaient. Le lien de cause à effet entre ces deux évènements est tellement évident pour tous les analystes de la vie politique américaine qu’on peut se demander si on a affaire à un véritable secret. Quoi qu’il en soit, il fait intervenir une dose d’arbitraire dans les décisions du président d’une telle ampleur que leur transparence et leur rationalité sont profondément remises en cause. 


De plus, le fait que Bush ait choisi Dick Cheney comme vice-président a eu de nombreuses répercussions sur la politique étrangère des Etats-Unis. Rappelons que cet individu était à la tête de Halliburton dans la deuxième moitié des années 90. Il n’est donc pas étonnant que l’on puisse superposer une carte des pays producteurs de pétrole avec lesquels l’entreprise entretient des liens privilégiés et celle des alliés de l’Amérique. Ceci explique par exemple que la Birmanie ne soit pas placée sur l’ « Axe du Mal », alors qu’il s’agit d’un pays dont les autorités ne respectent pas les valeurs profondes des Etats-Unis. Une joint venture d’Halliburton y fait des profits considérables. De même, le régime nigérian est accusé de favoriser cette entreprise en assassinant les individus qui clament trop fort que l’exploitation pétrolière dégrade l’environnement.


Il semblerait que la question de l’armement soit la plus sensible dans le domaine du confidentiel. La classification « Secret-Défense » des marchés d’armes arrangent bien des choses. Elle se justifie par respect pour l’acheteur  qui doit garder secrets ses moyens de défense. Cependant, des commissions illicites se cachent souvent derrière ce voile. Certains ministres et hauts fonctionnaires opèrent parfois des dérivations qui leur permettent de financer une campagne électorale.            


C) Une telle situation favorise les extrêmes anti-système


De tels constats pourraient faire croire que les démocraties ont été contaminées par le venin de la décadence et nourrissent le stéréotype du « tous pourris ». C’est l’argument principal de la plupart des populistes et c’est lui d’ailleurs qui alimente en général leur popularité. Le populisme consiste à dire que les élites sont corrompues, que ce sont tout le temps les mêmes qui dirigent malgré les alternances cachées entre la gauche et la droite. Le système est le même, rien ne change : on prélève de l’argent aux pauvres contribuables pour se partager le butin par la suite. C’est cette dénonciation des élites qui est la plus appréciée du peuple : l’alternative que propose le candidat n’a qu’une importance secondaire. Son programme peut-être aussi bien d’extrême-gauche que du centre ou d’extrême-droite. Ainsi, Jean-Marie Le Pen attire un électorat assez large car il fait de la corruption de la gauche et de la droite un de ses piliers centraux (à côté de la lutte contre l’immigration et de la bureaucratie bruxelloise). Son programme économique est totalement méconnu des citoyens. Sinon, comment pourrait-on expliquer qu’un grand nombre de ses adeptes fait partie de la classe ouvrière, alors que son programme économique est très libéral ? En vérité, une bonne partie de son électorat est bien plus modérée que lui sur l’immigration et l’intégration européenne. C’est le rejet de ceux qui ont fait la Ve République qui les attirent le plus.


Il faut donc se plier aux exigences et combattre avec les armes de son ennemi : il s’agit de montrer que l’on n’a pas besoin du Front National pour limiter les déboires du secret. Si la transparence est assurée, le contenu du programme de Jean-Marie Le Pen sera vidé de sa consistance et les intentions de vote portées sur le Front National fondront immédiatement. La transparence favorise donc la lutte contre les extrêmes et son manque engendre leur montée en puissance. Elle représente donc un enjeu bien plus important que celui de limiter la corruption : elle permet de préserver les fondements de la démocratie. Car, paradoxalement, ceux qui prétendent vouloir la défendre et éradiquer les abus de pouvoir, l’inhiberaient et développeraient inexorablement le poids des secrets. 


Certains pourraient essayer de remettre en cause l’idée que ces extrêmes seraient tentées de mettre fin à la représentativité et d’augmenter la part de l’arbitraire sous prétexte de protection du secret. Pourtant, ceci découle logiquement de leurs postulats. Si les extrémistes arrivaient au pouvoir, ils seraient « contraints » de transformer profondément ce système infecté par la putréfaction. Des purges s’ensuivraient, les mouvements politiques qui gouvernaient précédemment seraient délégalisés puisqu’il s’agit de larges réseaux mafieux et la multiplication des secrets serait bien nécessaire puisque la publication immédiate de la liste des « agents » de l’ancien système aurait entraîné leur fuite vers l’étranger (alors qui si on la garde secrète, on peut les traquer un à un et les avoir tous à terme ; en fait, ce genre de discours légitime une confidentialité presque totalitaire et permet de fabriquer de fausses preuves et donc de bâillonner l’opposition).


Deux films illustrent parfaitement ces propos. Dans « Les fous du Roi », Sean Penn incarne la figure emblématique du personnage anti-système au programme très flou qui prétend vouloir rompre avec « les magouilles des hommes du pouvoir ». A l’origine, cet individu est un personnage insignifiant (il se qualifie lui-même de « plouc ») et ce qui fait sa réussite est la dénonciation des élites corrompues. Tous ses discours ne tiennent qu’en deux points : aussi bien les démocrates que les républicains ne pensent qu’à leurs propres intérêts et ne se préoccupent pas du peuple ; par opposition, lui, il en est issu et il veut son bien. Il ne présente pas du tout la façon dont il veut gouverner mais ce discours lui permet d’emporter les élections et il devient gouverneur. Cependant, ses bonnes intentions s’estompent rapidement et il devient bien plus corrompu que ses prédécesseurs, cause pour laquelle il sera même assassiné. On pourra dire que ceci n’est qu’un film mais il reflète de manière très fidèle la réalité. D’ailleurs, il s’agit d’une adaptation d’un roman inspiré par la carrière du gouverneur de la Louisiane, Huey P. Long et d’autres politiques démagogues.                

« Le dernier roi d’Ecosse » montre les limites du discours anti-système des révolutionnaires en Afrique. On y voit bien qu’Amin Dada, dont le discours était très proche de celui du gouverneur de Louisiane, met en place un régime où non seulement toutes les actions du gouvernement restent secrètes ou obscures mais où toute opposition à l’arbitraire des décisions est violemment réprimée.  


Les secrets d’Etat sont donc bien nécessaires pour le bien du pays. Le postulat de la transparence totale est irréalisable : elle n’est applicable qu’aux populations dites « innocentes ». De nombreux exemples prouvent qu’ils protègent aussi bien la sécurité intérieure qu’extérieure du pays et  qu’ils permettent de renforcer l’efficacité de l’action de l’Etat. De plus, le secret représente une des composantes du pouvoir. La connaissance est une forme de pouvoir. Et qu’est-ce que le secret si ce n’est une connaissance réservée à un groupe de personnes privilégiées qui sont par delà même plus puissants que les autres ?

Mais le pouvoir nécessite une part de transparence de nos jours. La démocratie suppose le pouvoir du peuple et celui-ci ne peut l’exercer (à travers le soulèvement contre les dirigeants en cas d’abus grave ou la sanction par les urnes dans les configurations plus modérées) qu’à condition d’en avoir les moyens que lui assure la transparence. Ainsi, la transparence devient la règle et le secret l’exception. Il faut faire en sorte que les dirigeants n’aient pas la possibilité d’utiliser leur prérogative de rendre secrètes certaines choses dans le but d’abuser de biens sociaux. Nombreux sont les pays où les hommes politiques en abusent et aucun pays n’est encore totalement à l’abri de telles dérives. C’est pourquoi on peut toujours faire des progrès dans la transparence mais il ne faut pas aboutir à une dictature de la transparence où l’efficacité et la vie privée des citoyens seraient sacrifiées.
